
 
 

 

UNE REMONTÉE DE LA FAIM DANS LE MONDE LIÉE A UNE 
FLAMBÉE DES PRIX DE L’ALIMENTATION  

 

 
 

800 millions de personnes souffrent de malnutrition selon l’ONU et près de 2,5 
milliards sont en état d’insécurité alimentaire, c’est à dire qu’ils n’ont pas un 
accès régulier à suffisamment d’aliments sains et nutritifs selon les critères de 
la FAO. 
 
La guerre en Ukraine n’a fait qu’accélérer une évolution débutée avec la pandémie et 
aggravée par la multiplication des conflits locaux et des crises sécuritaires régionales 
et les changements climatiques. 
 
Mais cette situation résulte d’abord du démantèlement dans les années 80-90 des 
mécanismes de régulation des marché agricoles, de la libéralisation du commerce 
alimentaire et de l’accaparement des ressources productives et notamment des terres 
par des investisseurs internationaux. Ce nouvel ordre commercial mondial s’est fait au 
détriment des petits paysans du nord et du sud, victimes de la concurrence des 
groupes agroalimentaires internationaux. Au sud en particulier la baisse des 
protections douanières a conduit à un afflux d’importations agricoles industrielles à bas 
prix qui déstabilisent les productions locales et aggravent la paupérisation des 
paysans. 
 
La transformation de l’agriculture vers un modèle productiviste a rendu les coûts de 
production extrêmement sensibles aux prix du pétrole (intrants, mécanisation, 
logistique…). La hausse des prix continue que l’on constate suite à la crise pétrolière 
de 2008 n’a pu qu’être aggravée par la guerre en Ukraine et les sanctions prises contre 
la Russie. 
 
D’autre part, plus de deux milliards d’individus en Afrique et au Moyen Orient 
dépendent de la Russie, de l’Ukraine et de la Biélorussie pour leur alimentation en 
céréales. 
 
Face à l’arme du blé brandie par la Russie, la tentation est grande pour les grandes 
entreprises du secteur agroalimentaire de répondre par un accroissement de la 
production intensive aux dépens des évolutions timides engagées pour évoluer vers 
un modèle plus respectueux de l’environnement. 
 
L’absence quasi-totale de visibilité sur les stocks au niveau mondial encourage aussi 
une forte spéculation financière. 
 
Enfin de nombreux états comme l’Inde ont pris des mesures unilatérales en réduisant 
leurs exportations.  
 
 
 
 



 
En  conséquence : 
 
-  au niveau mondial le nombre de personnes souffrant de la faim et de la 
précarité alimentaire va continuer à s’accroitre en raison des difficultés 
d’approvisionnement et de la hausse des prix, 
-  au niveau Français, 8 millions de personnes ont déjà recours à l’aide 
alimentaire en raison de leur situation de précarité et leur faible pouvoir d’achat. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

L’ANALYSE DU CCFD- TERRE SOLIDAIRE 
 

 
Face à cette crise le CCFD-Terre Solidaire estime qu’il est urgent de remettre les 
agriculteurs au centre du jeu et de travailler au niveau de chaque pays ou région 
pour améliorer la souveraineté alimentaire en réduisant les interdépendances au 
niveau mondial. 
 
Cette nécessité, comme la contrainte climatique, nous montrent la pertinence 
du modèle d’agroécologie paysanne promu par le CCFD-Terre Solidaire dans 
ses partenariats avec des acteurs locaux. Ainsi le programme TAPSA soutenu 
par le CCFD-Terre Solidaire avec l’Agende Française pour le Développement a 
permis à des milliers de paysannes et de paysans de se former à l’agroécologie 
et de diversifier l’alimentation de leurs familles. Un véritable succès pour 
améliorer la sécurité alimentaire à travers le monde. Déployé dans 16 pays à 
travers le monde en Afrique, en Amérique latine, en Asie et au Moyen-Orient, ce 
programme a permis à 30 000 familles d’améliorer leur accès à une alimentation 
saine et nutritive. Il démontre que l’agroécologie constitue une véritable solution 
durable pour lutter contre la faim. 
 

A court terme, pour gérer une crise qui est mondiale, il est urgent de réactiver le Comité 
de Sécurité Alimentaire au niveau des Nations Unies et d’impulser des actions qui 
pourront porter sur la transparence des niveaux de principaux stocks publics et privés, 
sur une gestion concertée de ces stocks, ainsi que sur une lutte volontariste contre la 
spéculation. 
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